CONTRIBUTION DU CTA A LA 
CONSULTATION PUBLIQUE ECDPM

 SUR LA STRATEGIE CONJOINTE UE-AFRIQUE 

LA VOLONTE POLITIQUE  EN FAVEUR D’INVESTISSEMENTS 

POUR LES TECHNOLOGIES D’INFORMATION ET DE COMMUNICATION (TIC) EN AFRIQUE DOIT ETRE RENFORCEE
La Communication de la Commission Européenne intitulée : « Interconnecter l’Afrique : le partenariat euro-africain en matière d’infrastructures » a déjà clairement indiqué les fondements de la stratégie conjointe UE-Afrique dirigée vers l’atteinte des Objectifs du Millénaire pour le Développement (OMD).
Les quatre secteurs retenus par la CE pour des investissements lourds à savoir les transports, l’énergie, l’eau et  les TIC constituent des supports indéniables qui s’inscrivent dans l’environnement global de mise en œuvre du mandat du CTA.

L’AGRICULTURE,  PRINCIPALE BENEFICIAIRE D’INVESTISSEMENTS LOURDS DANS LES INFRASTUCTURES
En effet, l’émergence d’une agriculture et d’un développement rural durables en Afrique peut difficilement être conçue de nos jours sans :
1. un réseau de transports nationaux et régionaux  conçu pour impulser le commerce national et régional des produits agricoles

2. des sources d’énergie accessibles aux populations rurales et respectueuses de l’environnement
3. des ressources en eau suffisantes et maîtrisées

4. des infrastructures adéquates favorisant la circulation de l’information sur les innovations dans l’agriculture ainsi que sur les données essentielles pour une bonne commercialisation des produits agricoles.  
Pour les 3 premiers secteurs,  les besoins exprimés par l’Afrique et  articulés dans les programmes de l’Union Africaine/ NEPAD sont très explicites et des acteurs majeurs comme la Banque Africaine de Développement se sont déjà attelés à la tâche. 
LES TIC OU LA PROMESSE D’UNE REVOLUTION DANS L’AGRICULTURE
La stratégie pour le  4ème secteur, les Technologies de l’Information et de la Communication (TIC), qui  concerne directement le mandat du CTA, est bien présente mais manifestement avec une envergure et un poids moins marqués.

Les deux sessions du Sommet Mondial sur la Société de l’Information (SMSI) (Genève 2003 et Tunis 2005) ont été une vitrine  privilégiée d’exemples montrant comment les TIC peuvent contribuer à révolutionner l’agriculture et le développement rural des pays du Sud.

L’utilisation de cyber services de base, de la radio rurale et surtout de la téléphonie mobile ouvre aujourd’hui des opportunités en milieu rural qui étaient inimaginables il y a seulement 10 ans.

L’exploitation de ces nouvelles opportunité offertes par les TIC pourrait d’avantage contribuer à développer et ainsi stabiliser  les zones rurales afin d’éviter ou minimiser la migration vers les zones urbaines et/ou l’étranger.
Si l’on se réfère au commerce des produits agricoles,  le fonctionnement des marchés réclame certainement une amélioration des infrastructures (routes, entrepôts de stockage,  les places des marchés) mais également des plateformes d’information et de communication (systèmes d’information sur les marchés).
Au vu de la diminution de l’appui des Etats aux services de vulgarisation, il est devenu de plus en plus difficile pour les populations rurales d’obtenir des informations les aidant à améliorer leurs conditions de vie et sortir ainsi de la pauvreté. C’est la raison pour laquelle des services comme le SQR (Service Questions-Réponses) initié par le CTA jouent un rôle important. Une transformation de ces services vers des centres pluri-média et d’information villageois est un des défis pour le CTA inscrit dans son Plan Stratégique 2007 – 2010. Si cette option est validée par une étude de faisabilité, la mise en œuvre demandera certainement des financements substantiels et une collaboration conjointe entre les institutions spécialisées dans l’utilisation des TIC pour le développement

En Asie (Inde, Pakistan), nous observons un développement extrêmement rapide de l’utilisation des TIC dans les zones rurales avec comme effet immédiat une transformation des mentalités, une amélioration des conditions de vie et une plus grande visibilité de certains groupes : les TIC permettent de faire entendre la voix des groupes les plus défavorisés,  particulièrement celle des femmes.

En Amérique Latine aussi, le mouvement se développe avec une prépondérance des expériences de radio rurale communautaires.
CONTRAINTES SPECIFIQUES A L’AFRIQUE
En Afrique des initiatives très imaginatives et novatrices utilisant les TIC, surtout la radio rurale et la téléphonie mobile foisonnent  aussi, bien que de façon assez hétérogène à l’échelle du continent, mais leur expansion est freinée par une connectivité du monde rural encore trop faible.
Les coûts des télécommunications en Afrique sub-saharienne  restent exorbitants et  les leçons tirées de l’expérience européenne peuvent aider à lever cette contrainte. 

Par ailleurs les opportunités de formation à l’utilisation des TIC restent limitées. Leur maîtrise implique à la fois un renforcement des capacités individuelles et un appui de type institutionnel auprès des nouveaux acteurs en charge de la diffusion de l’information (ONG d’appui au développement agricole et rural, Organisations paysannes, communautés rurales).

Les raisons de cette situation défavorable ont déjà été identifiées par L’UE et l’Afrique à plusieurs niveaux : 

· L’environnement institutionnel  nécessite des réformes qui aillent dans le sens d’un  rôle accru du secteur privé pour promouvoir et attirer les investissements en faveur d’applications des TIC non commerciales (éducation, agriculture, santé, environnement et e-gouvernance)

· Des stratégies nationales et régionales d’utilisation des TIC pour réduire la pauvreté doivent êtres élaborées, avec comme orientation le choix d’investissements à l’échelle sous-régionale pour favoriser les économies d’échelle. 
LE CTA, UNE INSTITUTION UE/ACP AU SERVICE D’UN REEL PARTENARIAT

Conformément au mandat qui lui a été confié par les Etats membres de l’Union Européenne et le Groupe des Etats d’Afrique, des Caraïbes et du Pacifique (ACP) signataires de l’Accord de Cotonou (2000) le Centre Technique de Coopération Agricole et Rurale ACP/UE (CTA) a engrangé une expérience avérée dans la promotion et la facilitation du dialogue entre les différents acteurs aussi bien sur les questions politiques que techniques dans le domaine de l’agriculture et du développement rural.
Dans ce contexte, le CTA met déjà en œuvre une gamme diversifiée de programmes  destinés à promouvoir l’utilisation des TIC dans l’agriculture et le développement rural.

L’institution est dans une position privilégiée pour jouer un rôle encore plus décisif dans ce secteur contribuant ainsi à donner toute sa signification  à la dimension PARTENARIAT qui caractérise désormais les types de relation entre l’Union Européenne et le groupe d’Etats ACP.

L’URGENCE : UN ENGAGEMENT POLITIQUE PLUS FERME  
Les investissements en infrastructures en Afrique dans le contexte du partenariat UE/Afrique devraient être une occasion de sécuriser des programmes substantiels qui répondent à ces problèmes cruciaux.

Il est donc urgent que la connectivité des zones rurales, condition préalable à l’accès des producteurs aux TIC, fasse l’objet d’un plaidoyer beaucoup plus incisif de la part des décideurs africains pour que l’UE accroisse de façon substantielle les ressources allouées à ce secteur et aux organisations qui délivrent ces services. 
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